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 Délibération n° 2020/7
Personnel : Mise en place d'une prime exceptionnelle aux agents mobilisés dans le cadre de la lutte contre 
l'épidémie de Covid-19

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 39

Date de la convocation : 08/07/20
Compte rendu affiché : 20/07/20

Transmis en préfecture : 21/07/20
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20200715-35291-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Estelle JELLAD

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M. Lanouar SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme
Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Souad OUASMI, M. Nicolas PORRET,
Mme Patricia OUVRARD, M. Hamdiatou NDIAYE, M. Nacer KHAMLA, Mme Valérie
TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert NIGRA, M.
Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI, M. Jeff ARIAGNO, Mme Nathalie DEHAN, Mme
Christelle  CHARREL,  M.  Karim SEGHIER,  M.  Aurélien  SCANDOLARA,  M.  Murat
YAZAR,  M.  Benoît  COULIOU,  Mme  Aude  LONG,  M.  Maurice  IACOVELLA,  M.
Mustapha GHOUILA,  Mme Fatma HAMIDOUCHE,  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme Fazia
OUATAH,  Mme  Estelle  JELLAD,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.  Christophe
GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Monia BENAISSA à M. Idir BOUMERTIT, Mme Amel KHAMMASSI à M. Pierre-
Alain MILLET, Mme Sophia BRIKH à M. Nacer KHAMLA, M. Yannick BUSTOS à M.
Nicolas  PORRET,  M.  Lotfi  BEN  KHELIFA à  Mme  Fazia  OUATAH,  Mme  Karima
LTAIEF à M. Mustapha GHOUILA, Mme Camille CHAMPAVERE à M. Yalcin AYVALI,
Monsieur Frédéric PASSOT à M. Christophe GIRARD.
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 Rapport n° 7
Personnel : Mise en place d’une prime exceptionnelle aux agents mobilisés dans le cadre de la lutte contre 
l’épidémie de Covid-19

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

Le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 prévoit le versement d'une prime exceptionnelle aux personnels de la
fonction publique mobilisés dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19 pour assurer la continuité
des services publics.
Sont  considérés  comme  particulièrement  mobilisés  au  sens  du  décret  les  « personnels  pour  lesquels
l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer
la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en
télétravail ou assimilé ».
La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié au régime indemnitaire ou
versé en compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions.
Elle est exonérée d'impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales.
Si le décret prévoit 3 montants de primes différents selon la durée de mobilisation des agents, ce n’est pas le
cas  pour  la  fonction  publique  territoriale  où  les  modalités  d'attribution  de  la  prime  exceptionnelle  sont
librement définies par délibération de l'organe délibérant de la collectivité territoriale dans la limite du plafond
de 1 000€. 
Les bénéficiaires de la prime, le montant alloué et les modalités de versements sont quant à eux déterminés
par l'Autorité territoriale.
Dans un souci d’objectivité et d’égalité de traitement des situations dans toutes leurs diversités, des critères
d’éligibilité et d’attribution sont proposés.
Pour les fonctions publiques d’Etat  et  hospitalière,  le  montant  de la  prime est  différencié selon la  durée
d’exposition des agents aux sujétions particulières. Cette modalité d’attribution garantit en effet une équité
dans l’attribution de la prime. 
Il est donc proposé, pour chacun des critères de quantifier le nombre de jours concernés par agent. 

 Critères d’éligibilité :
- Ne pas avoir été en Autorisation Spéciale d’Absence (ASA) totale,
- Etre sur emploi permanent (titulaires ou contractuels),
- Avoir connu des sujétions particulières fortes sur la durée du confinement du 18/03/20 au 10/05/20 soit 35
jours travaillés ou sur la période du déconfinement uniquement dans le cadre des dispositifs exceptionnels de
solidarité (distribution de masques à la population, distribution de  chèque d’accompagnement personnalisés,
cellule d’appel des personnes vulnérables, accompagnement sur les marchés forains).

 Critères d’attribution et montants forfaitaires proposés :

1. Surcroît de travail significatif

Ce critère s’entend comme une charge de travail au-delà de la durée hebdomadaire ordinaire et/ou
une forte augmentation de la densité de travail, en présentiel ou en télétravail. 
Forfait : 28 € / jour (soit 980 € sur les 35 jours du confinement).

2. Agents impliqués en présentiel
2.1. Sur des missions en relation directe et prolongée avec le public 

Forfait : 20 € / jour (soit 700 € sur les 35 jours du confinement)
2.2. Sur des missions en relation indirecte avec le public (agent présent sans être exposé de

manière directe et prolongée au public)
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Forfait : 12 € / jour (soit 420 € sur les 35 jours du confinement)

3. Implication en présentiel sur des dispositifs exceptionnels de gestion de crise (hors fiche de poste
voire  hors  cadre  d'emplois) :  réseau  des  masques  solidaires,  appel  des  personnes  vulnérables,
distributions de masques et CAP, ….
Forfait : 20 € / jour.

 Coût global et nombre d’agents :
Un recensement totalise le nombre d’agents concernés à un peu plus de 800 pour un coût global de 150 000
€ environ. 

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 22 juin 2020 après en avoir délibéré,

A l'unanimité
décide de :
Suite aux discussions avec les organisations syndicales présentes au sein de la collectivité : 
 
- Approuver les modalités de mise en place d’une prime exceptionnelle aux agents mobilisés dans le cadre de
la lutte contre l’épidémie de Covid-19 définies ci-haut, 
 
- Dire que le montant de la dépense supplémentaire sera imputé au budget de l’exercice en cours au chapitre 
012 : charges de personnel et frais assimilés. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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